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Règlementations minières relatives 

aux peuples autochtones  

En Australie, Etat fédéral, chaque état 
possède son propre système juridique allant 
du niveau local à une Cour Suprême. Peu de 
lois fédérales, à l’exception du Native Title 
Act de 1993 traitent directement des questions 
autochtones, qui font le plus souvent l’objet 
de politiques publiques. Avant 1967, ces 
questions ne relevaient que de la compétence 
des états.  

La politique d’autodétermination initiée 
en 1972 par le gouvernement Whitlam a 
permis l’achat et la récupération de terres par 
les Aborigènes et Insulaires du Détroit de 
Torres à hauteur de 20% du territoire 
australien aujourd’hui. L’Aboriginal Land 
Rights Act de 1976 est la première loi portant 
sur les droits fonciers autochtones transposé à 
l’échelle du pays en 1993. L’Aboriginal 
Communities and Associations Act, de la 
même année permet la formation de 
communautés autogérées, dirigées par des 
conseils élus et des organisations de services à 
destination des autochtones. En 1992, le 
jugement Mabo 2 reconnaît l’existence d’un 
titre autochtone dans le droit commun 
australien et l’année suivante, le Native Title 
Act permet aux autochtones de l’ensemble du 
territoire de démontrer l’occupation du 
territoire, l’existence de lois et de coutumes 
portant sur la propriété foncière et leur 
maintien. Coexistent depuis plusieurs formes 
de titres, régimes et statuts reconnaissant 
divers droits et intérêts à des propriétaires, 
traditionnels ou non. La majorité de ces terres 
reconnues comme terres autochtones se situe 
dans les régions du Nord et du Centre. 

 

 
Le jugement Mabo a engendré une 

vague de protestation parmi les lobbys 
miniers, notamment mais pas seulement, 
craignant de voir remettre en cause l’accès 
aux ressources du territoire ou leurs titres 
existant. En réponse, les amendements 
apportés par la suite au Native Title Act ont 
complexifié les procédures pour les 
autochtones.  

De fait, l’exploitation des ressources 
naturelles, en particulier minières, étant le 
moteur de la croissance économique 
australienne, le respect des droits des 
autochtones n’est pas véritablement une 
priorité. Mais le Native Title Act a institué 
un droit de négociation pour les détenteurs 
du titre, même potentiels. Les Indigenous 
Land Use Agreements, négociés avec les 
Etats et/ou les compagnies privées en sont 
un exemple (Voir le site : 
http://www.atns.net.au/default.asp) 
 

Source : 
http://www.sogip.ehess.fr/spip.php?rubrique47  

Minerais exploités et gisements 

- Aluminium  - Nickel 
- Bauxite  - Or 
- Cuivre  - Plomb 
- Diamants  - Pierres précieuses 
- Etain  - Sables minéraux 
- Fer   - Uranium 
- Manganèse 
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Source : http://www.im-mining.com/2010/11/24/australian-major-projects-in-minerals-and-energy-see-massive-growth/  

 
Source: Native Title Tribunal, http://www.sogip.ehess.fr/spip.php?rubrique47  


